Service de presse de Travail.Suisse – N° 9 – 6 juin 2005 – Corporate Governance

_______________________________________________________________________________


La directive de transparence des rémunérations octroyées aux membres du Conseil d’administration et de la direction 

La volonté fait défaut 

Le 8 juin, en sa qualité de deuxième Chambre du Parlement, le Conseil des Etats, délibère sur la directive de transparence en matière de rémunération des managers. Le risque est grand que l’on ôte ses dernières cartouches au projet de loi déjà rogné, ce qui est incompréhensible dans le contexte actuel des débats fiévreux, ravivés sans cesse sur ce sujet. Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleurs, exige que tous les membres de la direction soient légalement et individuellement tenus de lever le voile sur leur rémunération et que les actionnaires aient un droit d’intervention lors des assemblées. De plus, toutes les grandes entreprises doivent être tenues à l’obligation de transparence. 

Le problème des rémunérations des managers n’est pas résolu. Cela illustre d’une manière impressionnante la discussion effervescente sur les indemnités « obscènes » que perçoivent les managers dans les entreprises suisses. Alors que les cadres et directeurs obtiennent chaque année des hausses de salaires de l’ordre de pourcentages à deux chiffres, le personnel est payé pour la compensation du renchérissement et reçoit quelques petits francs supplémentaires. A travers tout le pays, les managers ne sont plus crédibles. Même les partis bourgeois reconnaissent que cette mentalité de profiteur est préjudiciable à l’économie.
La Suisse à la traîne 

Un coup d’œil sur le contexte international montre que l’OCDE, la Commission européenne, la Grande-Bretagne, les Etats-Unis et l’Allemagne sont considérablement plus en avance que la Suisse. Les principes de gouvernement d’entreprise de l’OCDE sont en vigueur depuis le printemps 2004. Ils revêtent le caractère d’une recommandation, et exigent l’obligation de révéler les rémunérations individuelles, le droit d’intervention des actionnaires sur la politique menée en matière d’indemnités et la possibilité de constater la corrélation évidente entre la performance de l’entreprise et la rémunération de ses dirigeants. La Commission européenne met actuellement en œuvre un ambitieux catalogue de mesures. En Grande-Bretagne, l’assemblée des actionnaires décide, aujourd’hui déjà, des rémunérations de la direction; en Allemagne, une nouvelle loi exige la divulgation des rémunérations individuelles et le droit d’intervention des propriétaires. 

Une transparence peu convaincante 

Ne pouvant continuer de rester fermée aux efforts internationaux déployés en matière de transparence, la Bourse suisse a édicté une directive de transparence en 2002. Toutefois, cette autorégulation, qui n’exige pas la publication individuelle, ne suffit pas. La légitimation, l’exactitude des données vérifiables, ainsi que des possibilités de sanctions rigoureuses font encore défaut. 

En 2003 déjà, le Conseil fédéral a énergiquement rogné la proposition de réglementation légale. Il a supprimé du projet de loi l’obligation de publication individuelle et a limité le domaine d’application aux entreprises cotées en Bourse. Le groupe d’experts avait judicieusement prévu que toutes les sociétés qui revêtent une importance économique considérable, même celles dont les titres n’étaient pas cotés, disposant de plus de 200 emplois à plein temps et présentant un total du bilan de 20 millions de francs, devaient être soumises à l’obligation de transparence. 

Lors de la session de printemps, le Conseil national a manqué l’occasion d’adopter la proposition de la minorité concernant l’obligation de publication individuelle et d’accorder à l’assemblée des actionnaires davantage de droits d’intervention en ce qui concerne l’indemnité des managers. 

La Commission du Conseil des Etats a encore affaibli le projet de loi lors de ses délibérations préliminaires. Dans les données supplémentaires concernant les indemnités, seules doivent encore être indiquées les indemnités versées aux anciens membres du Conseil d’administration et de la direction, ainsi qu’aux « personnes proches »,  indemnités qui tombent sous l’appellation floue d’indemnités « non usuelles sur le marché ». Même les droits d’option accordés aux anciens membres ne doivent pas être révélés.

Nécessité d’une révision a priori 

La volonté de la majorité bourgeoise en matière de transparence au niveau de la direction d’entreprise n’est qu’en demi-teinte, principalement en raison du fait que l’interdépendance entre l’économie et le Parlement reste importante, aujourd’hui comme hier. Si la directive était plus transparente, certains membres du Parlement pourraient pour eux-mêmes courir le risque de perdre beaucoup plus qu’ils ne le souhaitent. Pour leur permettre de faire leur pelote, une directive de transparence est votée qui a besoin d’une révision avant même d’entrer en vigueur. Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleurs, exige l’obligation de publication individuelle pour tous les membres de la direction et le droit d’intervention de l’assemblée des actionnaires. En outre, l’obligation de transparence doit exister pour toutes les grandes entreprises. 

Susanne Blank, responsable de la politique économique, Travail.Suisse

Travail.Suisse, Hopfenweg 21, 3001 Berne, tél. 031/370 21 11, courriel: info@travailsuisse.ch, www.travailsuisse.ch
